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La hausse des primes d’assurance-maladie est un sujet 
récurrent. Le besoin d’agir dans ce domaine, dont prend 
conscience le monde politique, prend cependant une 
nouvelle ampleur comme le montrent les motions dé-
posées récemment au Parlement sur les tarifs étatiques 
et le budget global.1 Ces délibérations menées avec sé-
rieux portant sur le rationnement dans les soins am-
bulatoires suscitent avant tout l’incompréhension en 
raison de leur impact négatif sur la prise en charge des 
patients et l’évolution des coûts. L’inactivité des poli-
tiques, qui reportent d’année en année la recherche de 
solutions pour le principal obstacle au gain d’efficience, 
à savoir la différence de financement entre prestations 
ambulatoires et hospitalières, provoque l’agacement. 
Voici quelques faits importants qui donnent à réfléchir:

–	 Les primes des caisses-maladie ne reflètent pas les 
coûts de la santé: chaque année, on nous dit que les 
dépenses de santé augmentent et que, par consé-
quent, les primes doivent aussi augmenter, mais des 
détails essentiels sont passés sous silence. En effet, 
seuls 37%2 des coûts de la santé sont financés par les 
primes. Alors que les coûts ont augmenté de 72% de-
puis 1996, les primes ont progressé de 107%3; soit 
nettement plus. Comment est-ce possible?

–	 Les économies par la mise en place de «l’ambula-
toire avant l’hospitalier» entraînent de fait des 
hausses de primes: les traitements ambulatoires 
sont totalement à la charge des primes, à l’inverse 
des traitements hospitaliers financés majoritai-
rement par les impôts. Ces subventions fiscales 
disparaissent lorsque les traitements hospita-
liers peuvent, grâce aux progrès de la médecine, 
être fournis en ambulatoire. Par conséquent, les 
primes augmentent même si le coût des traitements 
a été réduit, et la part de dépenses de santé financée 
par les primes individuelles des caisses-maladie 
s’accroît. 

–	 Le secteur ambulatoire n’est pas source mais amor-
tisseur de coûts: les soins ambulatoires sont peu 

onéreux. Qui veut freiner la hausse des coûts de la 
santé doit développer les soins ambulatoires et non 
les limiter. Une analyse de PwC Suisse4 a récemment 
montré que les possibilités non utilisées de traite-
ments ambulatoires représentent un potentiel d’éco-
nomie annuel d’un milliard de francs. Cela prouve 
de manière nette qu’il n’est pas rare que la hausse 
des coûts du secteur ambulatoire soit opposée injus-
tement à des économies proportionnellement plus 
importantes réalisées à d’autres endroits. 

–	 Les incitatifs erronés de notre système de finance-
ment ne permettent pas de faire fructifier les po-
tentiels d’économies: une assurance-maladie qui 
miserait systématiquement sur «l’ambulatoire avant 
l’hospitalier», en vérifiant attentivement les garan-
ties de prise en charge des traitements hospitaliers, 
permettrait aux cantons d’économiser beaucoup 
d’argent, mais devrait financer seule la hausse de 
traitements ambulatoires qui en résulterait. Elle de-
vrait par conséquent augmenter les primes et verrait 
ainsi ses assurés partir à la concurrence. Aujourd’hui, 
il n’est pas possible de répercuter sur les assurés les 
économies liées à une réduction des traitements 
hospitaliers. 

Dans notre système de santé, les potentiels d’écono-
mies ne sont pas exploités, parce que les avantages ne 
reviennent pas à celui qui investit, et même les efforts 
pour un gain d’efficacité se traduisent par de nets in-
convénients. En revanche, un financement uniforme 
des prestations ambulatoires et hospitalières mettrait 
la priorité sur l’intérêt commun, celui d’atteindre des 
coûts globaux les plus faibles possible. La transition se-
rait facile si une part constante du financement canto-

nal venait alimenter une instance commune. La com-
pétence cantonale en matière de soins serait maintenue. 
Avant de parler de tarifs étatiques, budgets globaux et 
rationnement, il s’agirait d’exploiter enfin ce potentiel 
d’économie, qui allégerait les primes sans limiter les 
prises en charge. 
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Le financement uniforme freine la hausse des 
primes provoquée par le transfert des presta-
tions hospitalières vers le secteur ambulatoire. 

Les possibilités non utilisées de traitements 
ambulatoires représentent un potentiel d’éco-
nomie annuel d’un milliard de francs.
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